CONTRAT DE MANDAT 
ENTRE : 

…………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………

(Ci-après désigné : « l’EXPLOITANT »)

ET : 
La SOCIETE DES PRODUCTEURS DE CINEMA ET DE TELEVISION (PROCIREP), inscrite au RCS Paris sous le N°D 300 575 305, au capital de 3.750 €, dont le siège est 11 bis rue Jean Goujon, 75008 PARIS, représentée par son Secrétaire général, Monsieur Idzard VAN DER PUYL
(Ci-après désignée : « La PROCIREP »)

Il a au préalable été exposé ce qui suit : 
I. La loi n°2010-1149 du 30 septembre 2010 relative à l’équipement numérique des établissements de spectacles cinématographiques met à la charge directe ou indirecte des distributeurs d’œuvres cinématographiques de longue durée inédites en salles une contribution qui « est due au titre de chaque salle, lors des deux premières semaines suivant la date de sortie nationale de l’œuvre cinématographique pour la première mise à disposition de l’œuvre dans l’établissement » et « reste due, au-delà des deux premières semaines, lorsque l’œuvre est mise à disposition dans le cadre d’un élargissement du plan initial de sortie » (article L. 213-16 du Code de Cinéma et de l’image animée).
Cette loi a créé (article L. 213-20 du Code du Cinéma et de l’image animée) un « Comité de concertation professionnelle chargé d’élaborer des recommandations de bonne pratique permettant d’assurer, dans le cadre de la projection numérique, la plus large diffusion des œuvres cinématographiques conforme à l'intérêt général, le maintien de l'aménagement culturel du territoire ainsi que la diversité des œuvres cinématographiques et des établissements de spectacles cinématographiques ».

II. Dans ce cadre, ce Comité a adopté le 3 mars 2011 une recommandation de bonne pratique n°5 relative à la contribution prévue à l’article L. 213-16 du Code du cinéma et de l’image animée en cas d’élargissement du plan initial de sortie d’une œuvre cinématographique.

Au point 2.c) de cette recommandation, il préconise la mise en place d’une « Caisse de répartition » chargée de collecter les contributions dues par chaque distributeur du fait de l’élargissement du plan initial de sortie d’une œuvre cinématographique.

Il estime encore que le montant de chaque contribution versée par un distributeur à la Caisse de répartition pourrait correspondre au montant moyen de la contribution versée pour la mise à disposition de l’œuvre concernée.

Ce même Comité a également adopté le 14 novembre 2012 une recommandation de bonne pratique n° 10 prévoyant à son point 1 que « face aux difficultés d’application de la recommandation de bonne pratique n°5, le Comité estime qu’une simplification de la méthode de répartition de la contribution due en cas d’élargissement du plan initial de sortie d’une œuvre cinématographique s’impose », et que pour atteindre cet objectif de simplification « le Comité recommande de ne plus opérer de distinction entre une première mise à disposition au titre d’une exploitation en continuation et une première mise à disposition au titre d’une circulation » ; il suggère en conséquence que « la Caisse de répartition soit chargée de collecter les contributions dues par chaque distributeur du fait de l’élargissement du plan initial de sortie d’une œuvre cinématographique en deuxième, troisième et quatrième semaines suivant la date de sortie nationale », et que « pour chaque œuvre cinématographique concernée, ces contributions soient réparties (…) à part égales entre l’ensemble des exploitants ayant bénéficié d’une première mise à disposition lors de la semaine au cours de laquelle a été constatée l’élargissement du plan initial de sortie ».

Lors de sa réunion du 17 janvier 2013, le Comité de concertation a également examiné les modalités d’intervention de la Caisse de répartition dans le cas d’un exploitant ou d’un tiers subrogé qui souhaiterait collecter directement auprès des distributeurs les contributions précitées lui revenant, et, par ailleurs, a précisé les modalités d’exclusion des écrans qui ne sont pas – ou qui ne sont plus – susceptibles de bénéficier d’une contribution en vertu de la loi et des accords entre exploitants et distributeurs.

Dans ce cadre, les organisations professionnelles de distributeurs (DIRE, FNDF, SDI) et d’exploitants (FNCF) ont exprimé le souhait que la PROCIREP, à raison de sa neutralité et des outils techniques dont elle dispose déjà en tant que S.P.R.D., assure la gestion de cette Caisse de répartition.

La FNCF (Fédération Nationale des Cinémas Français) a ainsi pour sa part souhaité que la PROCIREP gère la Caisse de répartition que le Comité de concertation professionnelle a appelé de ses vœux, afin de percevoir auprès des distributeurs les contributions dues en cas d’élargissement du plan initial de sortie, et d’en assurer la redistribution aux exploitants concernés conformément aux recommandations du Comité ;
III. De manière indépendante, le rapport présenté par Monsieur Bertrand Eveno en mai 2012 au Président du CNC sur les rôles et missions de l’Agence pour le Développement Régional du Cinéma (ADRC), se fondant sur la recommandation n°5 précitée, suggère d’ « étendre le rôle de la Caisse de répartition aux contributions dues au titre des copies numériques mises à la disposition des salles dans le cadre d’un plan d’élargissement validé par l’ADRC même en cas de simple élargissement du plan de sortie initial sans simultanéité avec une exploitation en continuation ».

Il propose donc de « confier à la Caisse de répartition la gestion des contributions financières déclenchées par un plan d’élargissement validé par l’ADRC sur la base et le principe d’un financement direct du CNC à la Caisse ».

Par son Conseil d’Administration du 13 septembre 2012, conformément aux préconisations du rapport EVENO, l’ADRC a adopté  les bases de ses trois dispositifs d’intervention numérique en faveur de l’accès aux films.
Au point 1 de sa recommandation de bonne pratique n° 10 adoptée le 14 novembre 2012, le Comité de concertation professionnelle précité a pris acte des décisions prises par le Conseil d’administration de l’ADRC lors de sa réunion du 13 septembre 2012.
Il a ainsi été convenu de confier à la PROCIREP le mandat exclusif de percevoir auprès du CNC les contributions dites ADRC et d’en assurer la répartition entre les exploitants de salles bénéficiaires.

IV. Dans ce contexte particulier, l’EXPLOITANT a souhaité, par les présentes, confirmer le mandat donné à la PROCIREP aux fins de gérer la Caisse de répartition que le Comité de concertation professionnelle et le rapport EVENO ont appelé de leurs vœux.
En conséquence, il a été convenu et arrêté ce qui suit : 
Article 1 – S’agissant des contributions dues au titre des élargissements des plans initiaux de sortie

1.1. Mandat de collecte des déclarations des distributeurs afférentes aux élargissements des plans initiaux de sortie
Dans le cadre de la loi n°2010-1149 du 30 septembre 2010 et conformément aux recommandations du Comité de concertation professionnelle instauré par ladite loi, l’EXPLOITANT donne mandat à la PROCIREP de recueillir, au besoin en son nom et pour son compte, auprès des distributeurs visés au 1. de l’article L. 213-16 du Code du cinéma et de l’image animée (ci-après « distributeurs ») les informations afférentes

· d’une part, aux élargissements de plans initiaux de sortie donnant lieu à la contribution prévue par cet article (déclaration du nombre de copies supplémentaires – hors copies ADRC – mises en place au-delà de la première semaine suivant la date de sortie nationale de l’œuvre cinématographique et jusqu’à la fin de la 4ème semaine suivant cette date de sortie nationale) et,
· d’autre part, aux salles (écrans) bénéficiaires de ladite contribution (liste des salles nouvelles bénéficiant d’une copie – hors copies ADRC – lors de la semaine d’élargissement considérée).

1.2. Mandat de percevoir et de répartir les contributions dues au titre des élargissements des plans initiaux de sortie
Dans le cadre de la loi n°2010-1149 du 30 septembre 2010 et conformément aux recommandations du Comité de concertation professionnelle instauré par ladite loi, l’EXPLOITANT donne mandat exclusif à la PROCIREP, dans les limites et aux conditions ci-après déterminées :
1.   de percevoir, auprès des distributeurs visés au 1. de l’article L. 213-16 du Code du cinéma et de l’image animée, le montant de la contribution prévue par cet article et due, au titre de chaque copie, au-delà de la première semaine suivant la date de sortie nationale de l’œuvre cinématographique, lorsque ladite œuvre est mise à disposition dans le cadre d’un élargissement du plan initial de sortie.
En tant que de besoin, il est précisé que la contribution liée aux copies mises en circulation en première semaine d’exploitation, fait l’objet d’accords directs de gré à gré entre les exploitants de salles cinématographiques et les distributeurs et n’entre donc pas dans le périmètre du mandat confié à la PROCIREP (mandat qui, selon les données en possession des parties à ce jour, ne porterait que sur environ 10% du total des contributions mises à la charge des distributeurs par la loi).
Le montant unitaire de la contribution collectée par la Caisse de répartition dans le cadre du présent article 1.2 pour chaque mise à disposition, sous forme de fichier ou de données numériques, d’une œuvre cinématographique de longue durée est déterminé de manière objective et transparente, en considération des données de marché disponibles, lesquelles n’ont pas vocation à changer significativement compte-tenu de la politique de contrats à long terme convenus entre exploitants et distributeurs, et compte tenu des coûts et des frais de gestion prévisionnels liés à la collecte et à la répartition de cette contribution.
A la date de signature du présent contrat, le montant unitaire de la contribution à acquitter par les distributeurs est fixé à 470 euros HT par copie supplémentaire, et sera soumis à frais de gestion dans les conditions prévues à l’article 3 ci-après.
Les contrats conclus entre la PROCIREP et les distributeurs devront spécifier les modalités selon lesquels ces derniers devront déclarer à la PROCIREP le nombre de copies supplémentaires mises en circulation en 2ème, 3ème et/ou 4ème semaine d’exploitation et la liste des salles ayant bénéficié, pour la première fois, d’une copie en vue de l’une des semaines considérées.

Dans l’hypothèse où un distributeur refuserait de contracter avec la PROCIREP malgré les efforts de celle-ci, les parties conviennent (i) qu’il appartiendra alors à la PROCIREP d’en informer l’EXPLOITANT ainsi que la Fédération Nationale des Cinémas Français (FNCF), et (ii) qu’en cas de refus persistant dudit distributeur, un procès-verbal sera signé entre la PROCIREP et l’EXPLOITANT qui aura pour effet de frapper de caducité le présent mandat en ce qui concerne le distributeur récalcitrant. La caducité ainsi constatée aura pour conséquence de permettre à l’EXPLOITANT (ou son éventuel subrogé) d’agir directement, au besoin par voie de justice, contre ledit distributeur.
Envisageant l’hypothèse où un distributeur n’acquitterait pas tout ou partie des contributions dues ou ne déclarerait pas les informations nécessaires à leur calcul et/ou à leur répartition, l’EXPLOITANT donne mandat exprès à la PROCIREP, si elle devait l’estimer utile, de mettre ce distributeur en demeure comme aussi bien de décider d’une mesure de conciliation ou de médiation, de diligenter toute procédure judiciaire adéquate et/ou, s’il y a lieu, de transiger.
La PROCIREP est également autorisée à mettre en œuvre toute mesure d’expertise, amiable ou judiciaire, lui permettant de s’assurer de la fiabilité des données fournies par tout distributeur et/ou de les compléter en tout ou en partie.

2.   de répartir les contributions ainsi perçues entre les exploitants des salles cinématographiques destinataires ou à leurs mandataires (groupements) ou créanciers (tiers collecteurs) subrogés.

Comme le préconise la recommandation de bonne pratique n°5 du Comité de concertation complétée par la recommandation de bonne pratique n°10 de ce même Comité, les contributions perçues pour les copies correspondant à un élargissement du plan initial de sortie seront réparties de manière égalitaire entre l’ensemble des exploitants ayant bénéficié d’une première mise à disposition lors de la semaine au cours de laquelle a été constaté l’élargissement du plan initial de sortie.

Il est précisé qu’en cas de circulation d’une même copie entre plusieurs salles (écrans) sur une même semaine, seule la seule salle désignée comme chef de file sera bénéficiaire de la contribution ainsi calculée, conformément au point 3 de la recommandation de bonne pratique n°10 du Comité de concertation.

Aux fins des présentes, l’EXPLOITANT confirme et garantit qu’il n’a pas contracté avec un tiers collecteur susceptible de lui être subrogé en tant que bénéficiaire de la contribution ainsi calculée, et qu’il n’est pas membre d’un groupement de mutualisation susceptible de bénéficier, en ses lieux et place, de la contribution ainsi calculée
1.3. Obligation d’information des exploitants de salles vis-à-vis de la PROCIREP
1.3.1. Afin de permettre à la PROCIREP de maintenir à jour ses bases de données concernant les bénéficiaires des contributions précitées, l’EXPLOITANT devra informer sous huitaine la PROCIREP par écrit de toute modification dans la liste des salles dont il assure l’exploitation.

1.3.2. De même, si un changement devait intervenir concernant les informations et garanties fournies par lui à l’article 1.2 in fine, l’EXPLOITANT devra en informer au plus tard sous huitaine la PROCIREP, ceci par écrit. En cas d’intervention d’un éventuel tiers collecteur, ou d’un éventuel groupement de salles dont l’EXPLOITANT relèverait, dans la mesure où ce tiers ou groupement serait alors appelé à être subrogé dans le bénéfice des contributions susvisées, ses coordonnées devront être notifiées à la PROCIREP à l’initiative de l’EXPLOITANT. A défaut de cette information par écrit et dans ce délai, la responsabilité de la PROCIREP ne pourra être engagée notamment vis-à-vis du tiers collecteur ou du groupement de salles, l’EXPLOITANT le lui garantissant en tant que de besoin. En tout état de cause, l’information ainsi portée à la connaissance de la PROCIREP n’aura d’effet que pour l’avenir.
1.3.3. La loi n°2010-1149 du 30 septembre 2010 prévoit que la contribution n’est plus requise une fois assurée la couverture de la part des dépenses éligibles à laquelle les distributeurs contribuent et, en tout état de cause, au-delà d’un délai de 10 ans à compter de l’installation initiale des équipements de projection numérique, sans que ce délai ne puisse excéder le 31 décembre 2021.

La PROCIREP n’est évidemment pas en mesure de rendre compte, au lieu et place des exploitants de salles, du coût de l’installation initiale de leurs équipements de projection numérique, ni du coût restant à couvrir. La situation de chaque exploitant est au surplus spécifique. Afin de donner néanmoins à la PROCIREP la possibilité d’une répartition ajustée entre les exploitants de salles tenant compte de leur situation individuelle, l’EXPLOITANT devra impérativement l’informer par lettre recommandée avec accusé de réception, aussitôt que, le concernant, la part des dépenses « éligibles » à laquelle les distributeurs contribuent aura été entièrement couverte. Cette obligation d’information de la PROCIREP ne dispense pas l’EXPLOITANT de l’obligation de rendu de comptes qui lui incombe par ailleurs en la matière à l’égard des distributeurs.
En tant que de besoin, l’EXPLOITANT s’engage à donner au tiers collecteur ou au groupement de salles avec lequel il aurait contracté, le mandat d’adresser pour son compte cette information à la PROCIREP, laquelle aura en tous cas la possibilité, si elle le souhaite, d’interroger directement ce tiers collecteur ou ce groupement pour avoir confirmation de ce que la part des dépenses d’équipement éligibles à laquelle les distributeurs contribuent a – ou n’a pas – été entièrement amortie.

Si la PROCIREP, à raison des informations obtenues des distributeurs ou du CNC, était amenée à considérer que les dépenses de l’EXPLOITANT sont couvertes, bien que celui-ci ne l’en ait pas informée, elle sera fondée à suspendre toute répartition en faveur de celui-ci ou, s’il y a lieu, du tiers collecteur ou du groupement dont il relève, ceci jusqu’à ce que la question soit éclaircie.
1.3.4. Dans l’hypothèse où l’EXPLOITANT aurait perçu de la PROCIREP une (ou des) contribution(s) à laquelle (auxquelles) il n’aurait légalement pas droit, il devra  restituer sans délai l’excédent à la PROCIREP. Il se porte en tant que de besoin fort qu’il en ira de même pour le tiers collecteur ou le groupement subrogé dans ses droits.
Article 2 - S’agissant des contributions dues au titre des circulations numériques financées par l’ADRC (ci-après « circulations ADRC »)
L’EXPLOITANT donne mandat exclusif à la PROCIREP, dans les limites et aux conditions ci-après déterminées :
1.   de percevoir auprès du CNC, sur la base des informations fournies par l’ADRC, le montant de la contribution allouée par l’ADRC au titre des « circulations ADRC » pour les copies numériques servant à la distribution d’un film cinématographique en région.
A la date de signature du présent contrat, le montant de la contribution allouée à une « circulation ADRC » sur une période de 6 semaines est fixé à 470 euros HT, soit 78,33 € HT par salle (écran) et par semaine d’exploitation, et sera soumis à des frais de gestion dans les conditions prévues à l’article 3 ci-après.
2. 
de répartir conformément aux instructions de l’ADRC, entre les exploitants des salles concernées ou leurs éventuels tiers subrogés, le montant desdites contributions, selon le régime fiscal applicable.

L’intervention d’un tiers subrogé (tiers collecteur, groupement, …) devra, à défaut d’avoir été signalée à la PROCIREP à la date de signature des présentes, lui être notifiée selon les modalités prévues à l’article 1.3.2 ci-dessus, avec les mêmes effets.

La répartition d’une contribution interviendra à compter de son encaissement effectif par la PROCIREP dans les conditions prévues à l’article 4 ci-après.
Il est en tant que de besoin précisé qu’à aucun moment la responsabilité de la PROCIREP ne pourra être engagée à raison d’indications ou d’instructions de l’ADRC qui s’avèreraient inexactes.
Article 3 – Coûts et frais de gestion de la PROCIREP

En couverture des dépenses engagées du fait de l’exécution du présent contrat, la PROCIREP déduira de toute contribution effectivement collectée en exécution du présent contrat, que ce soit auprès des distributeurs (en application de l’article 1.2) ou du CNC (en application de l’article 2), augmentée des éventuels intérêts de retard, et ce au moment de son reversement effectif aux bénéficiaires concernés, des frais de gestion qui sont fixés à la date de signature des présentes à 2,13% des montants hors taxes collectés (et, partant, reversés), correspondant à un montant de 10 € HT par contribution collectée.
Ce taux de frais de gestion sera éventuellement ajusté en fonction des coûts de gestion effectivement encourus par la PROCIREP pour les missions visées aux présentes. Dans cette hypothèse, les parties signeront un avenant au présent contrat. En cas de désaccord persistant entre elles sur l’évolution de ce taux, il pourra être mis fin au présent mandat à l’initiative de chacune d’entre elles dans les conditions prévues à l’article 6 ci-après. Dans cette hypothèse, le taux en vigueur au moment de la survenance du désaccord continuera de s’appliquer pour toutes les contributions perçues ou qui auraient dû être perçues par la PROCIREP jusqu’à la date de résiliation ou d’expiration effective du contrat.

Article 4 – Répartition des contributions par la PROCIREP
Les contributions collectées et calculées par la PROCIREP pour le compte de la Caisse de Répartition en application des articles 1.2 et 2 des présentes seront portées au crédit du compte individuel de l’EXPLOITANT bénéficiaire et, lorsque applicable, de son tiers créancier subrogé (groupement ou tiers collecteurs).

Dès que le solde de ce compte atteindra ou dépassera le montant de 100 euros, la PROCIREP adressera à l’EXPLOITANT ou, dans les cas applicables, à son mandataire ou tiers subrogé, un  relevé récapitulatif reprenant, pour chaque film et chaque salle bénéficiaire, le montant de la contribution effectivement collectée et calculée pour ce film et cette salle, ainsi que l’identité du distributeur ayant payé cette contribution et la semaine de projection qui a généré cette contribution.

Les contributions collectées et calculées au bénéfice de l’EXPLOITANT en application des présentes lui seront réglées, ou seront réglées au tiers collecteur ou au groupement dont l’EXPLOITANT relève, après déduction des frais de gestion visés à l’article 3, dans les 10 jours suivant la réception de l’avis de crédit établi par l’EXPLOITANT ou par son mandataire ou tiers subrogé sur la base de ce relevé récapitulatif et valant (i) confirmation de ses coordonnées bancaires (RIB) et (ii) attestation de ce que les dépenses d’équipement éligibles auxquelles les distributeurs contribuent (voir article 1.3.3 ci-dessus) n’ont pas encore été couvertes.
Article 5 – Commission Paritaire
Tout différend entre la PROCIREP et l’EXPLOITANT bénéficiaire des contributions en application du présent mandat sera préalablement soumis à la Fédération Nationale des Cinémas Français (FNCF), avant toute saisine des juridictions compétentes.

La Fédération réunira alors, dans les trente jours de sa saisine, une commission paritaire composée d’un membre de la Fédération, de l’EXPLOITANT et de deux représentants de la PROCIREP.

A défaut de réunion dans le délai prévu comme à défaut d’avis de la commission paritaire au plus tard dans le mois de cette réunion ou encore à défaut d’exécution de l’avis par l’EXPLOITANT et/ou la PROCIREP, le litige pourra être porté en justice à l’initiative de la partie la plus diligente.

Article 6 – Durée

Le présent mandat entrera rétroactivement en vigueur le 1er janvier 2013 pour ce qui concerne les dispositions afférentes à l’article 1 des présentes, et le 1er octobre 2012 pour ce qui concerne les dispositions afférentes à l’article 2 des présentes.

Il est conclu pour une durée minimum de deux ans et sera ensuite renouvelé par tacite reconduction pour des périodes annuelles s’il n’est pas dénoncé par l’une ou l’autre des parties par lettre recommandée avec accusé de réception six mois au moins avant l’expiration de la période en cours.

Article 7 – Loi applicable et Clauses juridictionnelles

1°) Le présent contrat est soumis à la loi française. Les parties conviennent en tant que de besoin de se référer aux recommandations de bonne pratique du Comité de concertation pour définir toutes les notions utiles à son application ou interprétation.

2°) Les différends relatifs à l'interprétation ou à l'exécution du présent contrat seront exclusivement portés devant le TGI de Paris.

Fait à Paris, le

LA PROCIREP






L’EXPLOITANT
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